[image: image1.jpg]WSQUW AU PINACLE




Municipalité de Saint-Claude
295, Route de l’Église, Saint-Claude (Qc)  J0B 2N0

Le  2 juillet 2018
À la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Claude tenue le 2 juillet 2018 et à laquelle étaient présents ;



Présences :

M. Hervé Provencher, Maire 






M. Jocelyn Milette, conseiller district 1






M. Étienne Hudon-Gagnon, conseiller district 2






M. Yves Gagnon, conseiller district 3






M. Marco Scrosati, conseiller district 4





Mme Lucie Coderre, conseillère district 6


Absent :


M. Yvon Therrien, conseiller district 5

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire.

Le conseiller Yvon Therrien est absent.

La directrice générale et la secrétaire-trésorière, G.M.A. France Lavertu, est aussi présente.

Le maire ne vote jamais à moins d’être obligé (égalité de vote).

Le quorum du conseil est constaté, la séance est déclarée ouverte.

MOT DE BIENVENUE

Le maire souhaite la bienvenue. 
HOMMAGE POUR 25 ANS D’ENGAGEMENT MUNICIPAL

Lors de l’ouverture de cette séance, Monsieur Provencher tient un hommage particulier à Madame France Lavertu, directrice générale pour la remercier sincèrement pour ses 25 ans d’engagement professionnel au sein de la municipalité. Le dévouement, la disponibilité et le travail bien fait sont très appréciés. Un merci pour ce travail remarquable.
Le conseil offre un chèque cadeau à Madame Lavertu.
PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

ORDRE DU JOUR

2  JUILLET 2018

1- Ordre du jour

2- Adoption de l’ordre du jour

3- Adoption du procès-verbal

4- Demande dérogation mineure – Daniel Brown

5- Demande  Benoît Bouchard : aide financière pour le  prolongement ligue électrique rang 5

6- Période de questions
7- Adoption règlement  d’emprunt no 2018-312, programme de mise aux normes des installations septiques

8- Incendie

a) Remise de médailles

9- Voirie

a) Hydro-Québec- autorisation prolongement de la ligne électrique Rang 5

b) Début des travaux subventionnés

c) Mur entrepôt de sel

10- Loisirs

a) Engagement animateurs supplémentaires

b) Engagement intervenante en loisirs

c) Camping des Baies; parade fête de Noël

11- MRC : adhésion de la municipalité de Val-Joli : entente gestion des matières organiques

12- Offre de service Rappel – conférence sur le myriophylle à épi

13- VIVACO : adhésion  membre

14- Caisse des Sources : renouvellement 2019
15- Carte de crédit affaires pour la municipalité

16- Destruction d’archives

17- Période de questions

18-  Comptes

19- Correspondance

20- Varia

2018-07-01    ORDRE DU JOUR 
Il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu que l'ordre du jour présenté soit accepté.
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT
2018-07-02 PROCÈS-VERBAUX
CONSIDÉRANT QUE tout un chacun des membres du conseil a déclaré avoir pris connaissance du procès-verbal de la séance du mois précédent;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu que le procès-verbal du 4 juin 2018 soit adopté tel que déposé.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DANIEL BROWN ET JACINTHE MONTPELLIER 

Le conseiller, Yves Gagnon, représentant au sein du CCU explique le dossier et la recommandation de ce comité. Le garage détaché construit est situé dans la marge minimale avant de 7,6 m tel que prévu au règlement de zonage 2008-271.

Monsieur Daniel Brown apporte des éléments nouveaux au dossier du garage construit.

L’item est reporté, une vérification des nouveaux faits doit être validée avant une prise de décision.

2018-07-03 DEMANDE  BENOIT BOUCHARD : DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR PROLONGEMENT ET RACCORDEMENT – PROJET D’INSTALLATION DE LIGNE ÉLECTRIQUE. 5E RANG 
CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Saint-Claude est propriétaire avec la municipalité de Saint-Georges du chemin 5e rang;
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire promouvoir le développement dans la municipalité;
CONSIDÉRANT QUE  Monsieur Bouchard a fait une demande de soumission d’Hydro-Québec pour le prolongement de la ligne électrique sur le chemin 5e Rang, en vue d’une future construction;

CONSIDÉRANT l’évaluation préliminaire du coût des travaux, DCL-22037212 pour un prolongement de 225 mètres soit 10 536,54$ taxes incluses ;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu de contribuer au projet de construction du réseau aérien de ligne électrique pour une somme maximale de 2 815,50$ en proportion avec l’estimation fournie projet DCL-22037212 pour un prolongement de 225 mètres (12,50$ du mètre linéaire)
QUE la municipalité s’engage à verser cette somme après la construction de la ligne électrique complétée et facturée sur présentation des factures.
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune question

LES MEMBRES DU CONSEIL CONFIRMENT LA RÉCEPTION DU RÈGLEMENT 2018-312.

DES COPIES DE CE RÈGLEMENT 2018-312 SONT DISPONIBLES POUR L’ASSISTANCE.

2018-07-04  ADOPTION RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-312

RÈGLEMENT D’EMPRUNT D’UN MONTANT DE 520 000 $, AUX FINS DE FINANCER LE PROGRAMME DE RÉHABILITATION DE L’ENVIRONNEMENT PAR LA MISE AUX NORMES DES INSTALLATIONS SEPTIQUES (RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-311) 
CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 7 mai 2018 par le conseiller Jocelyn Milette ;
CONSIDÉRANT QUE le dépôt, la présentation et l’adoption  du projet de règlement numéro 2018-312 a été fait  la séance du 4 juin 2018;

CONSIDÉRANT QU’UNE copie du présent règlement a été transmise aux membres du Conseil présents au plus tard deux (2) jours ouvrables avant la séance à laquelle le présent projet de règlement doit être adopté et que tous les membres du Conseil présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture, conformément à l’article 445 du Code municipal ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu d’adopter par résolution le règlement numéro 2018-312 RÈGLEMENT D’EMPRUNT D’UN MONTANT DE 520 000$, AUX FINS DE FINANCER LE PROGRAMME DE RÉHABILITATION DE L’ENVIRONNEMENT PAR LA MISE AUX NORMES DES INSTALLATIONS SEPTIQUES (RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-311) 
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

PROVINCE DE QUÉBEC

MUNICIPALITÉ DE SAINT-CLAUDE

M.R.C. DU VAL SAINT-FRANÇOIS

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-312

RÈGLEMENT D’EMPRUNT D’UN MONTANT DE 520 000 $, AUX FINS DE FINANCER LE PROGRAMME DE RÉHABILITATION DE L’ENVIRONNEMENT PAR LA MISE AUX NORMES DES INSTALLATIONS SEPTIQUES (RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-311) 
_______________________________________________________ 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Claude désire améliorer la qualité de l’environnement sur son territoire ; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté, par le Règlement numéro 2018-311, un programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux normes des installations septiques conformément aux articles 4 et 90 de la Loi sur les compétences municipales ayant pour but d’aider financièrement les citoyens qui doivent se conformer au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (RLRQ, chapitre Q.2, r. 22) ; 

CONSIDÉRANT QUE par ce programme, la Municipalité autorise l’octroi d’aide financière sous forme d’avance de fonds remboursables aux propriétaires qui sont dans l’obligation de mettre aux normes le système d’évacuation des eaux usées de leur résidence ;

CONSIDÉRANT QUE le Règlement instaurant ce programme prévoit son financement par un règlement d’emprunt municipal, dont tous les coûts, incluant les frais de financement d’un emprunt temporaire et d’émission de l’emprunt sont à la charge exclusive des propriétaires des immeubles ayant bénéficié du programme ;

CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été donné par le conseiller Jocelyn Milette lors de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 7 mai 2018 et que le projet de règlement a été présenté lors de cette même séance ;  

CONSIDÉRANT QUE ce règlement doit être approuvé par les personnes habiles à voter du secteur concerné, correspondant à l’ensemble des immeubles bénéficiant du programme ;
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu que le règlement numéro 2018-312, intitulé « Règlement d’emprunt d’un montant de 520 000 $ aux fins de financer le programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux normes des installations septiques » soit adopté et qu’il soit statué, ordonné et décrété par ce règlement ce qui suit : 

ARTICLE 1 
PRÉAMBULE

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.
ARTICLE 2 
MONTANT DE LA DÉPENSE
Afin de financer le programme de réhabilitation de l’environnement décrété par le Règlement numéro 2018-311, dont copie est jointe au présent règlement en Annexe « A », le conseil est autorisé à dépenser une somme maximale de [520 000 $ soit maximum de 20 000 $, taxes nettes incluses, par propriété), tel qu’il appert du détail des dépenses effectuées par la directrice générale et secrétaire-trésorière, lequel fait partie intégrante du présent règlement comme Annexe « B ». 

Le détail des dépenses est le nombre de propriétés visées par le Programme multiplié par 20 000 $ chacun.

ARTICLE 3 
EMPRUNT
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement et relatives au programme de réhabilitation de l’environnement par le Règlement numéro 2018 ‑311 (annexe A), le conseil est autorisé à emprunter une somme totale de 520 000 $, remboursable sur une période de quinze (15) ans.

ARTICLE 4
COMPENSATION
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts, aux frais d’administration et au remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement exigé et il sera prélevé annuellement, durant le terme de l’emprunt, du propriétaire de chaque immeuble qui bénéficie de ce programme, dont la liste est jointe en Annexe « C », une compensation pour chaque immeuble imposable dont il est propriétaire.

Le montant de cette compensation sera établi annuellement en divisant les dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital de l’emprunt en proportion de l’aide financière accordée, correspondant au coût réel des travaux individuels effectués sur chacun des immeubles bénéficiaires dont le propriétaire est assujetti au paiement de cette compensation.

ARTICLE 5
PAIEMENT COMPTANT
Tout propriétaire de qui est exigée la compensation en vertu de l’article 4 peut être exempté de cette compensation en payant en un versement la part de capital relative à cet emprunt, trois (3) mois avant la première émission de cet emprunt ou toute émission subséquente, s’il y a lieu, et qui avait été fournie par la compensation exigée à l’article 4.

Le prélèvement de la compensation exigée par le présent règlement sera réduit en conséquence. Ce paiement doit être fait conformément aux dispositions de l’article 1072.1 du Code municipal.

Le paiement fait avant le terme susmentionné exempt l’immeuble du paiement de la compensation pour le reste du terme de l’emprunt fixé dans le règlement.

ARTICLE 6
ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

Adopté à Saint-Claude, ce 2 juillet 2018

---------------------------------

----------------------------------

HERVE PROVENCHER

FRANCE LAVERTU

MAIRE 

DIRECTRICE GÉNÉRALE ET

SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE
ANNEXE A

Règlement numéro 2018-311 créant un programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux normes des installations septiques

ANNEXE B

Détail des dépenses admissibles

ANNEXE C

Liste des immeubles qui bénéficient du programme

AVIS PUBLIC POUR UNE DEMANDE D’APPROBATION RÉFÉRENDAIRE

RÈGLEMENT D’EMPRUNT 2018-312 SECTEUR

La directrice générale informe le conseil que l’avis public adressé aux personnes habiles à voter ayant le droit d’être inscrites sur la liste référendaire du secteur (immeubles qui bénéficient du programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux normes des installations septiques, règlement numéro 2018-311) sera publié le 3 juillet 2018.
Le registre sera accessible de 9 heures à 19 heures le 17 juillet 2018, au bureau de la municipalité de Saint-Claude, situé au 295, route de l’église, Saint-Claude.

INCENDIE

REMISE DE MÉDAILLES
Une remise de médailles pour services distingués aura lieu lors de la fête foraine vers 15h.

Monsieur le Maire, les élus sont invités à être  présents, 

Lors de cette cérémonie, le service  incendie remettra les médailles suivantes; 

- 30 ans de service à Daniel St-Pierre et Jean Labrecque
-40 ans de service à Lucien Therrien
VOIRIE

2018-07-05 DEMANDE HYDRO-QUÉBEC : PROLONGEMENT LIGNE ÉLECTRIQUE – RANG 5

NUMÉRO DU PROJET : DCL-22306034 296, 5E RANG 5
Plans: 6330S65932534N date 01-05-2018
CONSIDÉRANT QUE la compagnie Hydro Québec a fait une demande de consentement municipal pour l’intervention pour le projet DCL-22306034;

CONSIDÉRANT QUE le 5e rang est un chemin municipal et mitoyen avec la municipalité de Saint-Georges-de-Windsor;

EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le conseil consent,  par les présentes à la construction et à l'entretien par la Compagnie Hydro-Québec de ses lignes électrique dans les limites de la municipalité de Saint-Claude aux endroits et de la manière indiquée sur le plan du projet ci-haut mentionné. La ligne doit être à l’intérieur de l’emprise de la municipalité.
QUE ce conseil autorise par les présentes ladite Compagnie à émonder tous les arbres croissants ou existants sur les rues, routes, grandes routes, squares et lieux publics susceptibles de gêner la construction ou l'exploitation des dites lignes indiquées au plan susdit; cet émondage devra être fait sans dommage inutile et aux frais et risques de ladite Compagnie.

QU’Hydro-Québec doit aussi faire la demande à la municipalité de Saint-Georges et obtenir l’autorisation de cette dernière;

QUE la directrice générale, France Lavertu, est autorisée pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer tous les documents requis pour donner le consentement de la construction du prolongement de la ligue électrique au 5e  rang afin de desservir le 296, 5e Rang.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

DÉBUT DES TRAVAUX D’INFRASTRUCTURES  - PRIRL
Monsieur le maire informe les membres du conseil que les réunions de démarrage ont été réalisées le mardi 26 juin dernier pour les travaux du 5e rang et Grande-Ligne ainsi que du 8e Rang.

Les travaux seront réalisés entre juillet  et septembre prochain. Les travaux sont réalisés par la compagnie J. Noël Francoeur Inc. et par Eurovia Québec Construction Inc.
2018-07-06 MUR ENTREPÔT DE SEL

CONSIDÉRANT QUE le béton de mur de l’entrepôt de sel se désagrège et que des réparations  de fondation sont nécessaires ;

CONSIDÉRANT QUE le conseil désire faire la réfection d’un mur afin de constater l’amélioration du bâtiment ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Lucie  Coderre, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu d’engager la compagnie Béton Bédard inc. pour la réparation d’un mur de fondation de 95’ par 8’ incluant la préparation, le nettoyage et la démolition du béton effrité,  et ce pour un tarif de 15 780,75$ plus taxes.

QUE les travaux devront être exécutés avant le 15 août prochain.
ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

LOISIRS ET CULTURE 

2018-07-07 ENGAGEMENT  D’ANIMATEURS   SUPPLÉMENTAIRES POUR LE CAMP DE JOUR

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude offre le service d’animation estival pour la saison 2018 et que 58 jeunes sont inscrits ;

CONSIDÉRANT QU’UN ratio moyen de 11 enfants par animateur  a été établi par le comité de sélection;

CONSIDÉRANT QU’il a lieu de reconnaître l’expérience de ces travailleurs;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que  les personnes suivantes soient embauchées comme animateurs supplémentaires  pour l’été 2018 au salaire suivant en fonction de l’expérience;

	Nom
	Poste 
	Taux horaire

	Jolianne Durand
	animatrice 
	12,30$

	Isaac Dussault
	animateur
	12$


QUE l’horaire de travail sera évalué et défini par l’intervenante en loisirs en fonction du nombre d’inscriptions.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-07-08 ENGAGEMENT REMPLAÇANTE INTERVENANTE EN LOISIRS

CONSIDÉRANT QUE suite à l’affichage d’un poste de remplacement pour l’intervenante en loisirs, les candidatures ont été reçues jusqu’au 22 mai dernier ;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu quatre candidats en entrevue le 31 mai dernier ;

CONSIDÉRANT QUE suite aux entrevues le comité de sélection a arrêté son choix sur la candidate Nancy Poirier, mais que cette dernière a décliné l’offre ;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu que selon les recommandations du comité de sélection, la candidature de Madame Carmel Fafard soit retenue au poste d’intervenante en loisirs pour une période d’un an ;

QUE Madame Fafard soit engagée au salaire horaire de 18 $ pour 14 h par semaine plus les évènements avec un congé mobile.

D’annuler la résolution no 2018-06-17.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-07-09 CAMPING DES BAIES; PARADE FÊTE DE NOËL DU CAMPEUR, EN JUILLET
CONSIDÉRANT QUE le camping des Baies sollicite la permission d’emprunter les chemins municipaux pour une parade de voiture de golf  sur le chemin St-Pierre, 8e rang et chemin Boissonneault ; 
CONSIDÉRANT QUE  la durée totale de la parade est environ 2 h et se produira le 20 juillet 2018  entre 20 h et 22 h.  

EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu d’autoriser la tenue de l’évènement.
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

LE CONSEILLER JOCELYN MILETTE S’ABSENTE A 20H38.
2018-07-10 APPROBATION DE L’ANNEXE RELATIVE A L’ADHÉSION DE LA MUNICIPALITÉ DE VAL-JOLI A L’ENTENTE INTERMUNICIPALE EN MATIÈRE DE GESTION DES MATIÈRES ORGANIQUES

ATTENDU QUE 
la municipalité de Val-Joli souhaite adhérer à l’Entente intermunicipale en matière de gestion de matières organiques, entente signée le 2 novembre 2016.

ATTENDU QUE 
l’article 9 de cette entente prévoit que toute municipalité qui entend y adhérer doit obtenir le consentement unanime des municipalités locales déjà parties à l’entente;

ATTENDU QUE 
l’article 9 de cette entente prévoit également que pour qu’une municipalité puisse y adhérer, toutes les municipalités locales parties à l’entente doivent autoriser par résolution une annexe contenant les conditions d’adhésion de la municipalité;

ATTENDU QUE
l’Annexe B, adoptée par la MRC le 21 février 2018, prévoit les conditions d’adhésion de la municipalité de Val-Joli à l’entente;

ATTENDU QUE 
la municipalité de Saint-Claude a étudié l’Annexe B et qu’il lui convient;

Il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon  et résolu

QUE 
la municipalité de Saint-Claude consent à l’adhésion de la municipalité de Val-Joli à l’Entente intermunicipale en matière de gestion des matières organiques;

QUE 
la municipalité de Saint-Claude approuve l’Annexe B qui prévoit les conditions d’adhésion de la municipalité de Val-Joli à l’entente et consente à ce que cette annexe soit jointe à l’entente pour en faire partie intégrante;

QUE 
copie de la présente résolution soit transmise à la municipalité de Val-Joli ainsi qu’à la MRC du Val-Saint-François

QUE 
la municipalité de Saint-Claude prend acte que la municipalité de Val-Joli devient partie à l’entente dès que les conditions d’adhésion seront respectées.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

LE CONSEILLER JOCELYN MILETTE REVIENT À 20H40.

2018-07-11 OFFRE DE SERVICE RAPPEL – CONFÉRENCE SUR LE MYRIOPHYLLE A ÉPI

CONSIÉRANT QUE l’association des Eaux et Berges du lac Boissonneault a déposé un dossier concernant la Myriophylle en épi et caractérisation du Lac Boissonneault – plantes aquatiques;
CONSIÉRANT QUE le conseil municipal désire travailler en collaboration avec l’association dans le but de sensibiliser les citoyens sur l’évolution de cette plante aquatique;

CONSIÉRANT QUE Rappel Experts-conseils en environnement et en gestion de l’eau offre leurs services soit une conférence de sensibilisation des impacts du myriophylle à épi au coût de 370$ ;
  

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu d’autoriser la tenue d’une conférence sur le myriophylle à épi par Rappel Expert-Conseils.
De planifier avec l’association des Eaux et Berges du lac Boissonneault l’organisation et le temps propice pour la tenue de cette conférence. 
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2018-07-12 VIVACO : ADHÉSION POUR ÊTRE MEMBRE
   
CONSIÉRANT QUE VIVACO offre à la municipalité de Saint-Claude de devenir membre auxiliaire, Groupe coopératif ;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu que la municipalité de Saint-Claude adhère comme membre de la COOPÉRATIVE VIVACO au coût de 50$.

QUE la directrice générale, France Lavertu, est autorisée pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer tous les documents requis pour l’adhésion.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

CAISSE DES SOURCES : RENOUVELLEMENT 2019
Monsieur Provencher, maire, informe l’assistance que la Caisse Desjardins des Sources renouvelle leur partenariat pour l’année 2019. 
La municipalité confirme l’acceptation du renouvellement du bail pour la prochaine année tel que mentionné dans la résolution no 2018-04-25.
2018-07-13 CARTE DE CRÉDIT AFFAIRE POUR LA MUNICPALITÉ

  
CONSIÉRANT QU’il est opportun de détenir une carte de crédit Visa Affaire Desjardins pour la municipalité de Saint-Claude;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu que la municipalité de Saint-Claude autorise l’émission de trois cartes de crédit Visa Affaires Desjardins d’une limite de 2000$ par carte  
QUE la limite totale pour le compte Visa Affaire Desjardins est de 6000$
QUE le conseil autorise l’émission de trois cartes au nom de; 
Hervé Provencher, maire       


2 000$

France Lavertu, directrice générale

2 000$

Jennifer Bergeron, intervenante en loisirs

2 000$

QUE la directrice générale, France Lavertu, est autorisée pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer tous les documents requis.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2018-07-14 AUTORISATION DE DESTRUCTION DE DOCUMENTS

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a engagé une firme responsable (HB archivistes), archiviste et gestionnaire d’information, au niveau de la gestion des archives et des documents;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu de procéder à la destruction de tous les documents mentionnés dans la liste des documents détruits (28-06-2018).

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

                        
PÉRIODE DE QUESTIONS

Aucune question
2018-07-15 LES COMPTES
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de la liste complète des comptes et des paies et qu’ils approuvent ces  dépenses ainsi que ceux déjà autorisés et payés par le règlement numéro 2007-264 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation d’autorisation de dépenses ; 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu  que  les comptes soient payés et acceptés ainsi que ceux déjà payés du numéro d’écriture d’achat 201800582 à 201800701 pour un montant total de 219 275,24$. 

Les paies du mois de juin 2018 pour un total 19 049,28$.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

 CORRESPONDANCE

Le dépôt du registre de la correspondance reçue au bureau municipal pour le mois de juin 2018.
VARIA

« Je soussigné, Hervé Provencher, maire, confirme que j’ai lu chaque résolution et atteste que la signature du présent présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ».

LEVÉE DE LA SÉANCE : est donné par le conseiller Marco Scrosati.

HEURE: 20 heures et 55 minutes.
_________________________________

Hervé Provencher, maire




        
                           ___________________________





                           France Lavertu, directrice générale et 






                           Secrétaire- trésorière, g.m. a. 
